(&0-hr  %■ 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Ca.  se 

~ ' FU  C 

Il  2!  b 

OPINION 

du  C.  COURTOIS 

Sur  la  réfolution  du  7 ventôfe , relative  aux  fa- 
lotes nationales  des  départemens  de  la  Meurthe  , 
de  la  Mofelle , de  la  Haute- Saône  , du  Bas- 
Rhin  y du  Doubs  y du  Jura  ù du  Mont- 
Blanc , 

Séance  du  1 5 germinal , an  V* 


Cïto  yens  Repré  sentans, 

v foule  d’objets  qui  font  fucceflîvement  fournît 

a vos  deliberations,  il  en  eft  peu  d auffi  imporrans  que  celui 
que  nous  avons  à difcuter  en  ce  moment;  puifque  , comme 
vous  1 ont  prouve  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  déjà  parlé 
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fur  cette  matière,  il  s’agir  de  ftatuer  fur  des  étafliflemens 
qui  influent  d’une  manière  direde  fur  la  profpérité  de  l'Etat 
en  a durant  à nos  concitoyens  la  poffeflion  & l’abondance’ 
d une  denrée  de  première  néceffité  > en  contribuant  aux 
fucces  de  1 agriculture,  à l’étendue  de  notre  commerce,  ôc  à 
nos  relations  politiques. 

# Mais  Plus  cettô  matière  eft  importante  , plus  nous  devons 
V examiner  foigncufcmént  3 ôc  fcrupuleufement  l’approfondir. 
C’eft  par  cette  difcufïïon  févère  que  le  Confeil  des  Anciens 
prouvera  de  plus  en  plus  la  fagefTe  de  la  conftitution  qui  la 
établi  pour  mûrir  les  lois  , ôc  n’en  donner  au  peuple  français 
que  d’utiles  Ôc  de  bonnes. 

^ Déjà  notre  collègue  Fer  roux  » dans  fon  rapport , vous  a 
développé  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Confeil  des 
Cinq- Cents  à prendre  la  réfolution  du  7 ventôfe  ôc  vous  a ! 
montré  que  les  imperfections  de  fa  rédaction  ne  dévoient 
point  en  empêcher  l'adoption* 

Notre  collègue -Loyfel,  en  nous  préfentant  des  concluions  I 
contraires , eft  entré  dans  des  détails  précieux  fur  les  falines 
êc  leur  exploitation  j il  a donné  des  preuves  de  fes  connoif-  I 
fances  en  ce  genre  : fes  calculs  féduifans  , ôc  fon  ftyle  plus 
fédaiiaïit  encore  , peuvent  avoir  frappé  beaucoup  d’entre 
vous  ; mais  le  fond  de  fes  raifonnemens  eft- il  au  (fi  fort  que 
la  manière  de  les  préfenter  eft  entraînante  ? doit  - il  vous 
décider  à rejeter  le  projet  de  Ferroux  , qui  eft  celui  de  la 
commifîion  ? eu  le  rapport  de  la  commiflion  doit  - il  être 
adopté  avec  la  réfolution  qu’il  approuve  ? Voilà  ce  que  je  me 
propofe  d’examiner  avec  vous;  &,  comme,  en  tout,  la  mé-  ; 
thode  eft  le  moyen  le  plus  sûr  de  fixer  les  idées , je  fuivrai 
la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  , pas  à pas  * article  par 
article  ; j’en  difcuterai  fes  inconvéniens  , les  avantages,  ôc  je  1 
dépouillerai  les  argumens  de  notre  collègue  Loyfel , du  pref- 
tige  du  ftyle  qui  les  environne  , pour  les  mieux  juger  avec 

VOUS. 

Avant  d’entrer  néanmoins  dans  les  détails  de  l’examen  de 
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chàcun  dés  articles  de  la  réfolution , il  me  patoît  important 
de  n°Us  arrêter  fur  une  réflexion  de  notre  collègue  Loyfd- 

calcul'0"  §éUé:alê  & Ptélim‘naire  3U’*1  a voulu  appuyer  d’uh 

11  dit , page  6 : <-  L’ancien  gouvernement  avoir  eu  interi- 
” aon  de  fuppnmer,  ou  de  reftreindre  confidérablement  k 
*>  fabrication  du  fel  dans  les  falines  de  l’intérieur,  & de 
* forcet  les  habitans  du  voifinage  à faire  ufage  du  fel  de 
: » mer  , &c,  . . . Mais  lé  fel  de  mer  revenant  à un  prix  plus 

” confidérable  que  le  fel  fabriqué  dans  les  falines  , leur  arrêt 
« de  mort  fut  fufpendu,  & le  projet  défaftreux  du  gouvet- 
« nement  neuc  pas  lieu.  » 

Cet  aveu  nous  eft  précieux  pour  prouver  la  nécêffité  de  con-^ 
ierver  les  falines  , &:  conféquemmenc  de  prendre , à leur 
?3ar,.’ , Pam }Q  P*us  convenable  , le  parti  qui  en  affûtera 
infailliblement  les  réparations  & l’amélioration. 

En  effet , quel  étoit  le  prix  du  fel  à cette  époque  , où  le 
| gouvernement  ancien  a reconnu  qu’il  eût  été  défaftreux  de 
I *uPPl,mer  tes  falines  , 8c  où  ii  a fufpendu  leur  arrêt  de  mort? 

A cette  époque , qui  eft  celle  de  i783  , le  muid  de  fel  des 
marais  falans , compofé  de  <4,800  livres  , ne  coûtoit,  fendu 
dans  les  falorges  de  Nantes  , que  3o  livres  j ce  qui  revenait  à 
douze  fous  le  quintal.  Le  prix  de  ce  même  quintal , rendu 
a Nancy,  s élevoit  à 7 liv.  5 f.  • à Befânçon  , à o livres: 
a btrasbourg  , a 10  livres  : mais  , dans  le  moment  a&uel,  il 
s eleveroir  pour  Strasbourg,  de  20  à 25  livres  , puifque,  d un 
cote , le  muid  coûte  maintenant  90  livres  renclu  à Nantes  , ôc 

i783  ^nX  tlan^>orEs  *°nc  P^us  4Lie  doublés  depuis 

Si  donc  la  différence  qui  exiftoit  alors  entre  lé  prix  du 
tel  de  mer  ôc  celui  qui  étoit  fabriqué  dans  les  falines  , a 
^>u  arrêter  le  coup  qui  alloit  être  porté  à ces  dernières  ; fi  l’in- 
teret du  peuple  a pu  déterminer  un  gouvernement  defpotique 
a ne  Pas  les  Opprimer , que  na-t-on  pas  droit  d attendra 
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d’un  gouvernement  républicain , lorfque  l’intérêt  du  peuple  en 
prefcrit  la  conservation  ? 

l'allons  à.  l’exataen  de  chacun  des  articles  de  la  refolu- 

U0  T Par  l’article  premier , le  Diteftoire  exécutif  eft 
autorifé  à mettre  au  rabais  par  enchères  publiques  oans  chaque 

SSTSTrfit.  * 1,  Bas- RW , 

du  Doubs,  du  jura  Si  du  Mont-blanc. 

II.  L’article  fécond  veut  que  , lorfque  les  ou  'n' 

chères  partielles  préfenteront  un  avantage  égal  a.,x_  otties 
pour  la  totalité  , elles  aient  la  préférence.  ^ 

1 Suivant  le  rapporteur  de  Votre  commiflion , il  paroit  que  les 
1 ères  narûelies  doivent  être  faites  dans  chaque  départe- 

ronrlieu  devant  le  mimftre  des  finances  ; du  moins  c eft 
ainfi  qu’il  ftmble  vouloir  concilier  les  deux  premiers  ar- 

tlC\Tne  fe  cache  pas,  il  eft  vrai,  l’impofîibilité  de  mettre  à 
exécution  ces  adjudications  partielles  fanes  dans  chacun  des 
^Anar  terne  ns  où  fe  trouvent  ces  falines;  & cette  tmpoffib.hte 
S tirTde  la  nature  de  fes  falines,  je  ne  pourront  n.  ne 
voudrois  en  difeonvenir.  En  effet,  11  les  adjudicanons  etoient 
féoarées,  n’auroit-on  pas  naturellement  a «amure  i 
?xs  des  méfintelligencês  entre  les  entrepreneurs,  P- 
f -rTl»  chûte  totale  des  falines  ? Si  on  réumftoit  les  adju- 
dkationsen  une  feule,  dans  lequel  des  département  ou  elles 

pten^  les  falines  de  Salins ,’ d’Arc  ou 

i Clr'ux  • cetce  dernière  reçoit  les  eaux  de  la  prem  . 
jLelftdhs  le  département  du  Doubs,  l’autre  dans  celui 

■ ^'Lerd'eux  falines  de  Dieuze  & de  Moyenvic , toutes  deux 
dans  le  département  de  la  Meurthe;  les  deux  faunes  du 
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Mont-Blanc , quoique  dans  le  même  département,  pour- 
raient-elles  etre  encore  données  à des  enchères  féparées, 
quand  on  confidere  que  la  faline  de  Dieuze  alimente  celle 

d' Co"a“  w*  “»  J* 

A ces  remarques  bien  juftes  du  citoyen  Fer  roux , com- 
ment ne  voyons  nous  pas  jointes  d’autres  réflexions  fur  ces 
indications  partielles  faites  dans  les  départemens,  & les 
adjudications  générales  faites  dans  un  feul  lieu  ? Comment 
s e -il  pas  apperçu  que  le  mode  étoic  contraire  aux  prin- 
cipes ci  une  fage  adminiftration  ? r J 

^ reconnu  que  dès  que  les  adjudications  partielles 
lont  aires  il  faut  dans  le  même  moment,  en  préfence  des 
memes  perfonnes  ,,  procéder  à la  réception  des  offres  gêné-* 
ra  es  pour  la  totalité  , afin  que  les  premiers  enchérifTeurs 
pument  eux-mêmes  vérifier  les  nouvelles  offres,  & en  faire 
ae  plus  avantageufes  , s’ils  le  jugent  à propos. 

S il  en  étoic  autrement  , il  efî  évident  que  cela  feroit 
naître  non  - feulement  des  lenteurs  Sc  mukiplieroit  les 
voyages  des  concurrens , mais  finiroit , par  fuite,  par  être 
prejudiciable  à la  chofe  publique. 

Trouveroit-on  un  feul  entrepreneur  qui  fe  décidât  à fe, 
rendre  adjudicataire  de  lafaline  de  Château-Salins , à Nancy, 
cie  -.ieu  u nepartement  de  la  Meurthe,  quand  il  auroit 
a craindre  d erre  évincé  , quelques  jours  après,  par  un  adjudi- 
cataire  general  dont  à Paris  on  recevroit  les  offres  ? Qui 
pourrok  être  allez  léger , allez  inconfidéré , pour  fe  procurer 
a grands  frais  les  fonds  néçeflàires  à l’adjudication  qu’il  en- 
v,  roit  , pmfqu  il  feroit  pofîïbîe  que  définitivement  cette  ad- 
ju  rcatipn .ne  lui  reitât  pas  ? Enfin,  qui  exploiterait  les  falinea 
pendant  1 intervalle  de  1 adjudication  partielle  à l'adjudica- 
tion generale  ? 


Non  , les  adjudications  partielles  & l’adjudication  géné- 
rale ne  peuvent  être  faites,  que  devant  le  Directoire  exécutif 

a a i 


6 

on  le  mini  Axe  des  finances  : les  offres  générales  ne  doivent 
être  reçues  qu’à  l’ilfue  des  offres  partielles , ou  dès  le  lende- 
main, afin  d’économifer  le  temps , les  moyens  , les  fatigues 
de  ceux  qui  fe  propofentpour  adjudicataires,  & pour  quil* 
puiffent  favoir  s’ils  doivent  ou  non  compter  fur  leur  adju- 
dication. 

Ce  ne  fera  que  par  ce  moyen  que  l’on  pourra  concilier 
le  premier  article  avec  le  fécond.  Comment  en  effet  balan- 
cer les  offres  partielles  avec  les  offres  générales,  fl  on  ne  les 
a pas  au  même  moment  fous  les.  yeux  ? 

Mais  un  (impie  vice  de  rédaction  ne  peut  être  un  motif 
pour  rejetter  la  réfolution,  fi  dans  fon  enfemble  elle  pré- 
fente d’ailleurs  cous  les  avantages  qu’il  eft  poffible  d’en  efpe- 
rer  , parce  qu’il  fera  façile  de  remédier  à ce  qu’il  y auroit  de 
vicieux  par  une  réfolution  fupplétive  d’urgence;  & que  , dans 
lelmoment  préfent , rejetter  la  réfolution  , ce  feroit  retarder  une 
adjudication  des  falines , qui  eft  tellement  preffée,  que  chaque 
jour  leur  délabrement  s’augmente  dans  une  progrefüon  ien- 
fible  qui  en  fait  çraindte  la  ruine  totale. 

Par  l’article  3,  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a Voulu  qu’il 
foit  réfervé,  dans  les  entreprtfes  pour  le  compte  de  la  nation, 
un  intérêt  d’un  vingtième,  en  raifon  duquel  elle  participe- 
roit  aux  charges  & aux  bénéfices  des  adjudicataires. 

C’eft  avec  raifon,  fans  doute  , que  le  rapporteur  de  votre 
eommiftion  a remarqué  que  cette  précaution  prife,  de  faire 
participer  la  nation  aux  charges  de  aux  bénéfices  des  adju- 
dicataires , eft  le  moyen  le  plus  fur  de  connonue  enfin  les 
produits  exa&s  de  toutes  les  falines. 

Ce  feroit  en  effet  en  vain  que  l’on  simagineroit  que  les 
adjudicataires  vouluffent  négliger  affez  leurs  intérêts  > pour 
oublier  ou  méprlfer  quelques-uns  des  moyens  d augmenter 

produit  de  leur  entreprife;  comme  aufîi  ce  feroit  donner 
dans  une  autre  extrémité , que  de  fuppofer  aux  lahnes  un 
produit  auquel  ils  ne  yoiidroient  point  atteindre.  Cette  re- 


flexion  m’amène  à l’examen  de  ce  qu’a  dit  notre  collège 
Loyfel  fur  les  falines  de  la  Meurthe.  ùUe 

Selon  lui  les  feules  falines'de  la  Meurthe  nous  préfentent 
les  moyens  d avoir  , indépendamment  du  fel  ordinaire  les  ref 

kmoveïde5  r rl 'J"  du  felamm.oniac  » des  blanchilferies , par 
le  moyen  de  / acide  muriatique  ; des  verreries  & des  favonne- 

nes,  par  celui  de  la  fabrication  ardticielle  de  la  fou  de 

théïnle.diai-aV>C-franChife’  tiende  Pll!S  b“!Ia«  recette 
theone;  mais  , ajouterai  auffi  franchement  que  Ions  ne 

f mines  pas  encore  arrives  à cet  heureux  jour  où  ces  belles 

conceptions  du  genre  pourront  fe  réalifer  en  grand,  fans  eue 

lente!"  fabncaElü«  **  l’emporte  fur  le  produit  de  la 

Et  pour  ne  parler  ici  que  du  Calfate  de  fouie  il 
paroum.t  quen  parvenant  à élever  la  fabrication^  dû  fêl  à 

-7/48  ^Prr“  t 

cédés  extraordinaires,  on  parvenoit  à doubler  la  fabn canon 
du  fel  avec  le  combuftible  qui  .y  eft  maintenant  deffi 

oafndlS  "e  fpUû'!  PjS  obferver  à notre  collègue  Loyfel  que 
1f-’  Par  e^et  de  quelques  prodiges , il  feroit  poffiblè 
de  faire  monter  la  fabrication  de  Château-Salins  qui  n'a 
jamais  excede  116,100  quintaux  à 1 ' - 

c.™  fa»™,  fjbriin’n. 

t îLtïîi^ 

poîîible  que  la  nation  faiTe  , je  ne  dirai  pas  les  effa  ks 

3“ ’Ltïï  ; “'"f-1!  i“  «ici»  L„ 

r,...S»  j d^nne  la  Pe!ne  ^ faire,  par  l’envie 
f*,ls  doute  » de  voir  fa  patrie  s’enrichir  ? P ’ 
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Citoyens  repréfentans , il  faut  fixer  far  ce  point  vosf 
idées  , afin  d’éviter  toute  efpèce  d’erreur  dans  le  jugement 
que  vous  avez  à porter  fur  l’acceptation  ou  le  rejet  de  la 
îéfolution  que  j’examine  avec  vous.  Ce  n’eft  point  au  Confeil 
des  Anciens  à fe  laifTer  furprendre  par  une  apparence  de 
bien  public  , qui  n’eft  qu’un  fonge  honorable  pour  celui 
qui  l’a  fait  , mais  trop  légère  pour  arrêter  vos  décidons. 

Je  vais  donc  mettre  en  un  inftant  fous  vos  yeux , & le  plus 
brièvement  poftible , le  procédé  par  lequel  on  fe  procure  le 
fulfate  de  fonde  y 8c  vous  verrez  fi  les  blanchifteries , les 
verreries,  les  favonneries  de  notre  collègue  Loyfel  ne  s’éva- 
nouilTent  pas  aufll  facilement  que  les  fermes , les  métairies 
& les  richeiTes  de  la  laitière  de  la  Fontaine . 

On  fait  que , pendant  le  cours  de  l’évaporation  des  eaux  y 
le  fel  fe  cryftallife  au  fond  de  la  poêle , 8c  que  lorfque  les 
eaux  font  portées  à un  certain  degré  , fi  l’on  continuoit , 
le  feî  deviendroit  amer  , 8c  pourroit  occafionner  à ceux 
qui  en  feraient  ufage  , des  purgations  violentes  <5 c dange- 
reuies  , parce  qu’il  entrerait  dans  fa  cryftailifatipn  des 
parties  de  fulfate  de  fonde  8c  de  muriate  calcaire. 

Mais  en  cefiànt  la  cryftallifation  au  moment  indiqué  par  la 
nature  & l’expérience  , le  feleft  parfaitement  fain.  En  dépo- 
fant  enfuite  le  reliant  des  eaux  dans  des  baffins  , par  l’effet  >du 
refroidiftèmenc  elles  procurent  de  nouveaux  cryflaux  d’un 
fel  particulier  j appelé  , depuis  la  nouvelle  nomenclature 
phymique  , fulfate  de  fonde  j parce  qu’il  eft  un  compofé 
d'acide  fnlfurique  ( acide  vitriolique  ) 8c  de  foudç.  ( alkali 
minéral  ). 

Ce  fulfate  de  fouie  s appeloit  autrefois  fel  de  Glauber  ; 
mais  quand  on  lui  faifoit  fubir  une  fécondé  cryftallifation , 
il  imitoit  parfaitement  le  fel  d’Epfom  , ëc  il  en  prenoit  le 
fiom  toutes  les  fois  qu’en  remuant  les  eaux  on  fe  procuroit 
des  cryftaux  femhlables  à ceux  du  véritable  fel  d’Epfom. 

Ç’eft  ainfi  que  le  même  fel  ? félon  que  la  cryftailifatioiî 
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« ou  n’a  pas  été  troublée , fe  vend  dans  le  commerce  fous 
le  nom  de  fel  d’Epfom  ou  de  fel  de  Glauber. 

Mais  ce  fel  , appelé  par  les  chymiftes  modernes  fulfate 
de  fouie,  ne  peur  erre  employé  qu’en  purgations;  de  ma- 
nière que  Ci  toutes  les  eaux  des  falines,  citées  par  notre 
collègue  Loyfel , étoient  converties  en  fel , on  pourroic  fe 
procurer  dans  une  année  ,alTez  de  fulfate  de  foude  pouf 
1 approvifionnement  de  toutes  les  pharmacies  de  Tunivers* 
pendant  plulîeurs  fiècles  , puifque  ce  fel  ne  s’adminiftre 
qu  a la  dofe  de  quelques  gros. 

Amfi  le  fulfate  de  foude  ne  peut  préfenter  par  lui-même 
que  de  très-foibles  avantages,  (i  Ion  confidère  que  les  frais 
de  tranfport  des  falines  ne  permettroient  pas  aux  entrepre^ 
neurs  de  foutenir  la  concurrence  des  manufactures  d’acide 
muriatique,  qui,  multipliées  en  grand  aux  environs  de  Paris, 
fabriquent  avec  leurs  rélîdus  une^quantité  de  fulfate  de  foude 
qui  excède  tous  les  befoins  de  la  France. 

Voyons  maintenant  fi  la  converfion  en  foude  du  fulfate 
de  fouie  peut  concourir  à la  profpérité  des  manufactures 
françaifes. 

Je  me  plais  à le  dire,  les  expériences  nombreufes  de  nos 
lavans  font  admirables  ; les  rapports  qui  en  ont  été  faits 
il  y a deux  ans , font  feduifans,  encoutageans  même  ; mais 
je  ne  dois  pas  le  diffimuler , perforine  n’a  eu  jufqu’ici  le  bon- 
heur d'opérer  en  grand  , par  des  moyens  allez  peu  difpen- 
dieux , pour  mettre  cette  foude  artificielle  en  concurrence 
avec  celle  de  Carthagène  & d’Alicante,  quelle  imite  allez 
parfaitement. 

Je  ne  dillimulerai  pas  davantage  que,  dans  ce  premier 
état,  la  fonde  artificielle  n’a  pas  la  propriété  de  blanchir  le 
linge  ; car  1 expérience  nous  prouve  ( bien  mieux  que  les 
raifonnemens)  quelle  ne  peut  être  employée  aux  leffives  , 
que  quand  elle  eft  convertie  en  cryftaux  de  foude  par  une 
fécondé  opération  toujours  coûteufe. 

Concluons  donc  que  le  fulfate  de  foude  ne  dévoie  pas 
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entrer  en  confîdé ration  dans  la  réda&ion  de  la  réfolution  des 
Cinq-Cents. 

Les  intérêts  de  la  nation  n’en  fouffriront  cependant  pas  : 
car  il  n’eft  aucun  entrepreneur  qui  ne  fâche  apprécier  à fa 
jufte  valeur  le  produit  net  que  le  fulfate  de  foude  peut  pro- 
curer par  tous  les  procédés  connus;  en  forte  que,  lors  de 
l’adjudication  qui  fe  fera  à la  chaleur  des  enchères,  cet  objet 
fera  mis  en  balance  par  les  divers  concurrens,  avec  les 
charges  de  l’adjudication. 

Revenons  maintenant  à la  férié  des  articles  de  la  réfo- 
lution. 

Par  l’article  4X  ^es  adjudicataires  feront  tenus  de  fournir 
» un  cautionnement  dont  la  quotité  fera  déterminée  par  le 
» Dire&oire  exécutif,  tant  pour  la  garantie  des  batimens 
» d’exploitation  qui  leur  feront  confiés,  & du  mobilier  qui 
» fera  rnis  à leur  dîlpofition,  que  pour  dureté  de  leurs  en- 
„ gagemens  relatifs  â la  quantité  & à la  qualité  des  fefs 
qu’ils  le  feront  fournis  à fabriquer.  >» 

Cet  article  offre  affiné  ment  une  preuve  de  la  fagetfe  du 
Confeil  des  Cinq  Cents , & garantit  à la  nation  les  moyens 
de  ne  point  courir  , de  la  part  des  èntrepreneurs , les  rifques 
d’urje  détérioration  coupable  dans  les  bâti  mens  & le  mobir 
lier  qui  leur  fera  confié:  ce  que  notre  collègue  Ferroux^  pa- 
roît  defirer  pour  compléter  les  difpofitions  de  cet  article  , 
favoir  , que  les  bâtimens  devront  être  rendus  en  bon  état  à 
la  fin  du  bqil , eft  une  daufe  tellement  d’ufage  , qu’il  eft  im- 
pofiible  qu’elle  ne  fe  trouve  pas  dans  le  cahier  des  charges, 
ainfi  que  la  condition  d’un  approvifionnement  des  ufînes , 
principalement  en  çombuftibles  ôc  en  fers  pour  quatre  mois 
au  moins. 

D'après  les  renfeignemens  précieux  du  repréftmtantÆ^'2» 
il  parqîc  que  des  entre  preneurs  inteîligens , en  re&ifiant  la 
conftrudipn  des  fourneaux  , en  élevant  des  bâtimens  de  gra- 
duation, Ôc  en  tirant  tout  le  parti  dont  font  fufcepnbles 
pareilles  ufiiics ,•  pourrpient,  fans  augmenter  la  confom 


IX 

aiation  actuelle  ou  bois  , élever  la  fabrication  {ufqui 
729,676  quintaux.  ^ 

C eft  pour  parvenir  à ce  but  falutaire  , ôc  même  dans  la 
vue  d’obtenir,  s’il  eft  poflible,  un  plus  grand  excédent  de 
fabrication  , que  l’article  6 de  la  réfolucion  a fixé  le  minimum 
de  la  fabrication  à 716,640  quintaux  ; 

Que  l’article  6 fixe  une  prime  d’encauragement , fi  les  en- 
trepreneurs donnent  un  excédent  de  fabrication  $ 

Que  l’article  7 accorde  une  nouvelle  prime  à l’entrepre- 
neur fi,  par  l’effet  de  fou  induftrie  ôc  de  nouvelles  conftruc- 
tions , il  parvient  à économifer  du  bois. 

Que  les  articles  8 ôc  9 ne  permettent  pas  d’augmenter 
la  malle  des  bois^  affedés  aux  falines  , mais  autorifent  le 
Diredoire  à la  réduire  , fi  de  nouveaux  combuftibles  peu- 
vent etre  indiqués  en  remplacement. 

Les  réflexions  de  votre  rapporteur  fur  les  droits  que  les 
communes  de  Dole  (k  de  Salins  ont  fur  différentes  forêts 
pour  leur  affouage  , font  trop  judicieufes  pour  ne  pas  trouver 
place  dans  le  cahier  des  charges  ; Ôc  l’on  peut  affez  fe  re- 
poler.  lur  le  zèle  du  Diredoire  pour  croire  que  les  mefures 
qu  il  adoptera  pour  la  délivrance  aux  entrepreneurs,  des 
quantités  de  bois  néceffaires  aux  conftrudions  ôc  répara- 
tions , préviendront  les  abus  qui  en  peuvent  naître. 

. crainre  cîue  témoigne  notre  collègue  Ferroux  rela- 
tivement aux  bois  de  conftrudion  en  chêne  ôc  en  fapin 
qui  fe  vendent  par  détail  dans  les  forêts  affedées  à la  faîine 
de  Salins , & aux  bois  de  la  forêt  de  Chaux  , qui  fe  vendent 
pour  1 uiage  des  hauts  fourneaux  qui  i’avoifinent  , ôc  delà 
verrerie  placée  dans  fon  centre  • cette  crainte  eft  détruire 
ce  me  femble , par  le  texte  même  de  l’article  7,  où  il  eft 
dit  que  les  adjudicataires  ne  pourront  employer  à un  ufrez 
etranger  ni  vendre  à leur  compte  les  bois  qu’ils  auront  épar- - 
gnes,  Jous  les  peines  portées  contre  les  déprédateurs  de  U 
c/ioje  publique  ; car  s’ils  ne  peuvent  pas  vendre  à leur  compte ■<, 


« qu’ils  auront  épargné  , ils  feront,  à plus  forte  raifon  ; 
tenus  de  compter  de  toute  vente  qui  teroit  faite  , & de  la 
vcrfer  dans  la  caille  nationale. 

Oui , fuivant  moi,  rien  n'eft  plus  fage  que  les  articles  5 , 
g 7 8 & 0 «le  la  réfolution  ; ils  me  paroiffent  tellement 

combinés  , qu’ils  peuvent  procurer  une  augmentation  pro- 
dimeufe  fur  la  fabrication  , en  épargnant  fingulietement 
la  confommation  du  bois,  qui  ne  peut , en  tout  cas,  exceder 
la  quantité  qui  y eft  affedée  ; & le  mode  d adminiftration 
mixte  qui  y eft  indiqué  , préfente  véritablement  les_ avan- 
tages de  la  ferme  & de  k régie  , fans  en  avoir  les  incon- 

véniens.  ‘ , . - . 

C eft  ici  le  lieu  de  repoutfèr  une  objection  ipecieule  de 
notre  collègue  Loyfd.  11  remarque  ( page  1 5 ) que  la  partie 
la  plus  importance  , celle  qui  concerne  lart  & les  moyens 

de  fabrication , a été  prefque  entièrement  omife « que 

« c’eft  une  om.ftion  qu’il  faut  reparer....  : que  cela  eft  dau- 
„ tant  plus  effentiel , que  tout  le  monde  fait  que  la  partie 
,,  de  arts  exige  des  connoiffànces  que  n'ont  pas  ordinaire- 
v ment  les  hommes  de  finances.  » 

Il  eft  affez  généralement  certain  que  l’homme  qui  eft 
uniquement  homme  de  finances , n’a  pas  toutes  les  connoif- 
fances  que  demande  la  culture  des  arts  : mais  pourquoi 
gratuitement  lui  refulec  aulli  la  connoiftance  de  1 art  pattt- 
fuliet  fut  lequel  il  établit  les  calculs  de  fon  produit  futur  ? 
Pourquoi  ne  pas  lui  fuppofet  le  défit  au  moins  d employer 
des  hommes  indiqués  par  la  voix  des  favans , pour  obte- 
d’eux  les  lumières  néceffaires  à 1a  perfedion  de  cet  art. 
Pourquoi  * s’imaginer  que  quand  les  klmes  feront  affermées , 
le  gouvernement  ne  pourrait  pas  le  concerter  avec  les  ad- 
s?, fh cataires  , pour  y faire  faire  en  grand  les  expenences  que 
L favans  de  flnftitut , ou  les  chymiftes  les- plus  renommes , 
auraient  indiquées  , déjà  tentées  eux- mêmes  , fc  dont  les 
réfultats  offriroienc  en  petit  quelques  avantages . 

Çe  que  j®  vois  clairement,  c’eft  qu’en  affermant  les  1a- 
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Unes  , îe  gouvernement  n’aura  pas  à craindre  de  fie  voir  ciî> 
convenir  par  des  charlatans  de  toute  efpèce , qui  , fous  le 
prétexte  d’agrandir  le  cercle  des  comioifFances  , 5c  d'ouvrir 
une  plus  ample  carrière  aux  arts  , lui  feraient  confommcr 
des  fonds  dont  il  a tant  befoin  , après  qu’il  en  auroit  déjà 
néceffairement  employé  beaucoup  aux  conftrudtions  8c  répa- 
rations urgentes  des  falines. 

Ce  que  je  vois  clairement , moi  , ce  qui  me  paroît  incon» 
teftable  , c’eft  que  fi  les  entrepreneurs  de  nos  falines  trouvent 
des  favans  véritables  qui  leur  donnent  des  moyens  fûrs  de 
fabriquer,  & mieux,  8c  en  plus  grande  abondance,  8c  avec 
plus  d’économie , leurs  fels  , ils  les  écouteront  par  intérêt , 8c 
leur  bénéfice  ne  doit  paroîtue  aux  yeux  de  la  nation  qu’une 
jufte  récompenfe  de  leur  zèle.  Si  au  contraire  ils  font  dupes 
de  quelques  demi -favans  à grandes  expériences  , leur  intérêt 
les  arrêtera  au  moment  de  la  perte , au  lieu  de  les  aban- 
donner aux  tentatives  ruineufes  du  charlatanifme. 

Que  le  gouvernement  diftribue  des  primes  dignes  de  lui 
aux  auteurs  des  découvertes  reconnues  bonnes  ôc  utiles  , il 
y trouvera  plus  d’avantages  qu’à  employer  fes  établifTemens 
nationaux  à des  expériences  incertaines  & couteufes. 

D’ailleurs  , eft-ce  bien  , lorfqu’il  s’agit  de  favoir  fi  l’on 
donnera  les  falines  à lfadjudication  , que  l’on  doit  traiter 
cette  objection  ? Le  légiflateur , à mon  avis  , ne  doit  s’oc- 
cuper que  du  mode  de  l’adminiflration  , relatif  à la  fabri- 
cation , à la  diftribution  du  fel  , 8c  au  prix  auquel  il  doit 
être  délivré  au  peuple j c’eft  au  Directoire  exécutif  à com- 
biner le  cahier  des  charges , de  manière  à obliger  l’adjudi- 
cataire à fournir  des  fels  de  bonne  qualité  , pour  qu’ils  ne 
caufent  point  les  maux  8c  les  épizooties  dont  fe  plaint  notre 
collègue  Loyfel  *,  à éviter  toute  efpèce  de  fraude , 8c  toutes 
opérations  qui  , fous  le  prétexte  d’amélioration  , pourraient 
anéantir  une  partie  des  fources  faiées , comme  cela  eft  ar- 
rivé pendant  lç  cours  du  bail  de  Monclar  : 8c  fi  le  Direc- 
toire négligeoit  cette  partie  de  fes  devoirs , le  Corps  légif- 
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latif  n’eft-il  pas  là  , avec  le  pouvoir  de  prendre  des  me- 
fures  générales  pour  s’alfurer  de  la  bonne  qualité  de  cette 
denrée  précieufe  ? 

Concluons  donc  que  ces  articles  que  j’examine  8c  difcate, 
n offrent  réellement  pas  un  vice  qui  puifife  occafionner  le  rejet 
de  la  réfolution  par  1 omiffion  qu’y  trouve  faite  notre  collègue 
Loyfel  _y  8c  croyons  plutôt  que  cette  omilîion  même  n’eft  pas 
un  vice. 

J’ai  encore  une  légère  remarque  à faire  au  fujet  de  l’ar- 
ticle 8 , où  il  eft  dit  que  le  Directoire  exécutif  pourra  réduire  y 
s’il  le  juge  convenable  3 la  ma(fe  totale  des  bois  affeclés  jufquà 
préfent  à l’ufage  des  falines . Ce  pouvoir  donné  au  Direc- 
toire par  la  loi  , paroît  être  dangereux  à votre  rapporteur  , 5c, 
avec  le  ménagement  qu’il  emploie  toujours , il  fait  fentir  que 
s>  l’intérêt  de  s adjudicataires  étant  de  fabriquer  la  plus  grande 
quantité  poftible  de  feî  , 8c  que  celui  de  la  nation  y étant 
9#  lié  , fans  doute  le  Direétoire  ne  doit  faire  aucune  ré- 
sj  duction  fur  les  affeétations  actuelles.  » 

Sans  doute  le  Directoire  ne  fera  pas  ce  qui  nuiroit  aux 
intérêts  de  la  nation  ; mais  n’eft-ii  pas  lié  réellement  par 
l’article  9 , qui  porte  « que  les  fournitures  en  bois  ne  cef- 
w feront  d’avoir  lieu  que  par  l’indication  d’autres  com- 
» buftibles  ? » 

P allons  à l’article  1©. 

D’après  cet  article  , les  adjudicataires  ne  pourront  entre- 
prendre  ni  exécuter  aucuns  travaux  dans  les  fources  falées > 
* que  d’après  l’autorifation  du  Directoire  exécutif,  8c  fous 
» la  furveillance  de  la  régie  d’enregiftrement  8c  des  do- 

» mai  nés la  furveillance  de  ladite  régie  s’étendra  fur  la 

« folidité  des  conftruétions  qui  pourront  être  entreprifes  pat 
>9  les  adjudicataires  , fur  la  confervation  des  bâtimens  an- 
ciens  8c  nouveaux  , ainli  que  fur  tour  ce  qui  pourra  in- 
térelfet  direétement  la  nation.  » 

Cette  furveillance  de  la  régie  des  domaines  étant  con- 
facrée  par  un  décret , le  Confeil , qui  a adopté  l’article  que 
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je  viens  de  lire  , devoir  naturellement  lui  fonmettre  ce  qui 
concerne  les  travaux  à entreprendre  8c  à exécuter  dans  les 
fources  falées  ; & une  précaution  eflemielle  , confiftant  à ne 
laiiler  entreprendre  ni  exécuter  ces  travaux  fans  l’autorifa- 
tion  au  Directoire  exécutif,  annonce  que  les  réflexions  de 
notre  collègue  Ferroux  avoient  été  prévues  , 8c  que  celles  de 
notre  collègue  Loyfel  font  fuperflues.  Tout  ce  qu’a  dit  en 
effet  le  premier  pour  prouver  que  l’ordre  que  Ion  éta- 
biifloit  étoit  vicieux,  ne  prouve  rien,  finon  que  , dans  le 
cahier  des  charges , le  Direétoire  aura  à ftipuler  la  marche 
à fuivre , à confier  l’examen  des  demandes  de  travaux  , & 
à des  adminiftrateurs  loyaux  , 8c  à des  gens  de  Part.  Tout 
ce  que  dit  loyfel  pour  établir  la  nécefîité  de  mettre  les  fa- 
illies plutôt  fous  la  furveiilance  du  miniftre  de  l’intérieur 
que  fous  celle  du  miniftre  des  finances  , parce  que  le  pre- 
mier de  ces  miniftres  a le  confeil  des  mines  dans  fon  dé- 
partement , eft  réellement  fuperflu. 

Quoi  qu’en  effet  le  confeil  des  mines  fafle  partie  de 
l'attribution  du  miniftre  de  l’intérieur,  peut-on  croire  que  le 
miniftre  des  finances  ne  pourrait  pas  tirer  de  ce  même  confeil 
les  lumières  dont  il  aurait  befoîn  ? N’y  â-t-il  de  favans  en  ce 
genre  que  dans  le  confeil  des  mines  ? 

Non  , je  ne  vois  rien  dans  l’article  10  qui  puifTe  arrêter 
le  Confeil  pour  l’adoption  de  la  réfolution  : je  n’y  vois  rien 
qui  ne  foit  marqué  au  coin  de  la  fagefïè  8c  de  la  pré- 
voyance. 

Sous  prétexte  de  perfeétionner  les  travaux  des  fources 
falées  , on  a failli  les  anéantir , on  les  a affoibües.  Prévenir 
que  les  travaux  ne  pourront  y être  entrepris  8c  exécutés  que 
d’après  l'automation  du  Directoire , n’eft-ce  pas  dire  que 
toutes  les  précautions  font  prifes  pour  que  les  travaux  qui 
feront  entrepris  , ne  foienr  exécutés  qu’après  avoir  confulté  les 
gensMe  l'att?  Le  Direétoire  n'a-t-il  pas  fous  fa  main  le  mi- 
niftre des  finances  comme  le  miniftre  de  l’inrérieur?  Les 
favans  du  confeil  des  mines,  les  membres  delTnftitut,  les, 

A 8 


1<S 

architectes  voyers  dans  les  connoifTances  hydrauliques,  ne 
ieront-ils  pas  toujours  prêts  à aider  de  leurs  avis  le  Direc- 
toire ? & la  lurvei! lance  donnée  fur  des  biens  domaniaux 
& nationaux,  fur  des  conftrudions  nationales , à la  régie  des 
domaines,  qui  cft  fubordonnée  elle-même  au  Direétoire, 
nuit-elle  aux  renfeignemens  utiles  que  le  Direûoire  peut 
oc  doit  le  procurer  ? r 

Notre  collègue  Loyfel  J pour  faire  triompher  fon  opinion  , 
& engager  a diftraire  du  mmiftère  des  finances  la  furveil- 
iauce  des  falines,  pour  la  donner  au  miniftère  de  rintérieur 
& par  fuire  faire  rejetter  la  réfolution , prétend  que  les  ma- 
îiuladures  qui  îrê  feroient  pas  fous  la  main  du  miniftre  de 
1 intérieur,  & quon  lailferoit  fous  celles  des  financiers  , 
feroient  bientôt  détruites  : il  veut  que  de  telles  difpofitions 
naijjent  le  de  for  dre , la  confufiorij  & le  renversement  du  gouver- 
nement ; il  veut  que  ......  & que  ne  veut- il  pas  qu’on 

ajoure  au  miniftere  de  1 intérieur  ? C’eft  une  inadverrence 
que  de  ne  lui  avoir  pas  donné  l’adminiftration  foreftière, 
le  repeuplement  8c  1 augmentation  des  forêts  qui  font  partie 
du  miniftere  des  finances  ÿ il  lui  voudroit  jufqu’aux  douanes 
qui  font  aux  frontières. 

Ah  ! citoyens  repréfentans , un  jour  viendra  fans  doute 
ou,  bien  loin  de  donner  toutes  ces  nouvelles  parties  au  mi- 
niftère  de  l’intérieur  , on  en  diftraira  plutôt  beaucoup  d’au- 
tres pour  les  confier  à un  miniftre  que  l’on  ciéera , à un  mi- 
niftre  de  commerce  bien  plus  utile  peut-être  qu’un  mi- 
niftre de  la  police  générale  , Sc  que  demandent  tous  ceux 
qui  défirent  vraiment  de  voir  la  France  par  fon  commerce 
cligne  de  conferver  le  rang  qu’elle  fe  donne  par  fes  vic- 
toires. 

Mais  j fans  chercher  à approfondir  l’avenir , réfutons  par 
tin  exemple  frappant  la  fauflete  de  1 aflertion  de  loyfel  ? que 
les  manufactures  confiées  à des  mains  financières  périftent 
<te  difparoiftent  : oppofons-lui  l’exemple  mémorable  de  la 
ïégie  des  falpêtres  & poudres,  qui  exige  au  moins  d^s  con- 
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noîflances  égales  à celles  qui  font  néceflfaires  pour  la  fabrH 
cation  des  iels.  Eh  bien  ! cette  manufacture  , cette  admi- 
nitration,  quoique  placée  de  roue  temps  fous  la  furveillance 
du  miniftre  des  finances , n’a-t-elle  pas  été  portée  au  plus  haut 
degré  de  perfection  J.  Ne  lavons-nous  pas  vu  réfifter  an 
delir  bien  prononcé  que  Necker  avoit  d’y  opérer  des  chaa-~ 
gemens  , parce  qu’il  a reconnu  qu’il  ne  s’y  étoit  point  in- 
troduit d’abus  ; qu’il  exiltoic  une  telle  économie  dans  les 
dépenfes  & une  telle!  intelligence  dans  toutes  les  parties 
d’exécution  , qu’un  (impie  particulier  qui  auroit  fabriqué  le 
faipêtte  & la  pouüre  à fon  compte  , n’eût  pu  les  fournir  au 
gouvernement  à un  prix  aulîi  modéré  que  celui  de  la  régie 
des  poudres  & falpècres  ? Àulîi  cette  régie  , quoique  fous  la 
direction  dn  miniitre  des  finances,  eft-elle  parvenue  à fur- 
vivre  au  régime  révolutionnaire. 

Mais  difons  mieux  : de  même  qu’il  paroît  a Loyfel 
avantageux  de  remettre  la  direction  & la  furveillance  des 
falines  au  miniftre  de  l’intérieur  , parce  qu’il  a dans  fon  dé- 
partement le  confeil  des  mines  ôc  tous  les  établiflemens 
feientifiques , il  me  paroîtroit  dangereux  de  lui  confier  une 
partie  des  domaines  nationaux  , parce  qu’il  ne  peut  con- 
noître  exa&ement  les  reftources  ou  les  befoins  du  tréfor 
public , & que , féduit  par  les  brillantes  théories  d8  nos  ar- 
tiftes  , il  pourroit entraîner  la  nation  dans  des  dépenfes  quelle 
feroit  hors  d état  de  fupporter. 

Suivant  l’article  11  , les  adjudicataires  livreront  les  fels 
d.:ns  les  magafins  de  la  régie , qui  fera  chargée  de  la  vente  ^ 
tant  dans  l'intérieur  de  la  République  quà  1* étranger. . . . ; 
6c  fuivanc  l’article  1 5,  le  Directoire  préfentera  dans  le  mois , 
au  Corps  légiflatif , le  mode  d* or ganifation  de  F adminijlra- 
tion  des  falines , confiées  à la  régie  de  F enregifirement . 

Les  réflexions  qu’a  faites  fur  ces  articles  notre  collègue 
FerrouXy  font  très- intére (Tantes  , très-fages  : mais,  comme  il 
l’a  fric  entrevoir  lui- même,  le  Direétoire , en  prenant  des 
renfeignemens  dans  le  traité  de  Monclar à du  12.  mai  1774, 
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pourra , dans  le  cahier  des  charges  , mettre  les  conditions 
îiéccfTaires  pour  les  livraifons  des  fels , qui  en  fauvenr  tous 
les  embarras,  8c  en  alliirent  la  bonne  qualité;  8c  ce  qu’il  a 
dit  touchant  les  employés,  que  le  nouveau  mode  d’organi- 
fanon  pourra  faire  fupprimer , fait  honneur  à fon  cœur  , 8c 
prouve  fon  amour  pour  la  juftice  8c  l’humanité. 

Mais  , contre  les  obfervations  de  notre  collègue  Loyfel , 
je  crois  devoir  faire  remarquer  que  parce  qu’il  eft  dit  que 
ces  livraifons  feront  faites  à la  régit  , ce  qui  ne  pouvoir 
pas  être  autrement,  puifque  les  falines  font  fous  la  furveil- 
lance  de  la  régie  de  l’enregilirement  en  ce  moment , le 
Corps  légiilatif  ne  s’eft  point  interdit  pour  cela  la  faculté , 
ou  d’adopter,  lors  de  la  préfentation  qui  doit  en  être  faite 
dans  le  mois  par  le  Directoire , le  mode  qui  fera  propofé  * 
ou  d’y  en  fubllituer  un  autre  qu’il  croira  plus  avantageux. 
La  rédaction  de  ces  deux  articles  ne  peut  donc  pas  fournir 
de  motif  au  rejet  de  la  réfolution. 

Par  l’article  1 1 , le  contingent  des  fels  à livrer  aux  onze 
départemens  , dont  le  tableau  eft  annexé  à la  réfolution  , 
s’élève  à 5ii,5oB  quintaux;  il  n’eft  pas  permis  d’en  vendre 
a l’étranger  , avant  d’avoir  livré  aux  départemens.  Cette 
quantité  peut  encore  être  augmentée  par  le  Directoire,  fi  le 
produit  des  frlines,  combiné  avec  les  befoins,  8c  l’exécution 
des  traités  le  permettent;  mais  il  ne  peut  être  fixé  au-defïous 
de  16  livres  par  tête;  en  forte  que  les  habitans  de  ces  dépar- 
temens, qui  font  dans  l’ufage  de  s’approvihonner  dans  lef- 
dites  falines,  auront  conflamment  une  quantité  de  fels  fuffi- 
fante  à leurs  befoins  préfumés,  & raifon  de  leur  confomma- 
îion  perfonnelle , de  la  quantité  de  leur  bétail,  8c  de  celle 
des  fromages  quhls  fabriquent. 

Je  ne  me  ferois  pas  douté,  je  l’avoue  franchement,  qu'un 
article  combiné  avec  autant  de  fageffe  pût  infpirer  des 
craintes  à quelqu’un  d’entre  nous.  Il  faut  en  convenir,  fi, 
îorfque  les  proportions  ont  ce  degré  de  clarté  & d’évidence, 
©n  poulie  auffi  loin  la  défiance  de  foi- même  en  difeutant  une 
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réfolution  , qu’on  me  dife  quels  raifonnemens  font  afles 
entraînans  pour  opérer  la  convi&ion. 

Quoi  ! Ion  règle  les  droits  des  départemens , on  affûte 
au  moins  feize  livres  de  fel  par  tête , on  fpécihe  que  les 
habitans  de  ces  départemens  auront  conftamment,  avant  qu’il 
foit  permis  d’en  livrer  un  grain  à l’étranger , la  quantité 
de  fel  fuffifante  à leurs  befoins  préfumés  , foit  à raifon  de 
leur  conlommation  perfonnelle  , foit  de  la  quantité  de  leur 
bétail,  foit  de  celle  des  fromages  qu’ils  fabriquent;  on  ar- 
ticule que  cette  quantité  pourra  même  s’augmenter,  fi  le  pro- 
duit des  faillies,  combiné  avec  les  befoins  , & l’exécution 
des  traités  le  permettent  ; & l’on  va  vous  faire  naître  la 
crainte  que  la  régie  chargée  de  la  diftribution  des  fels  ne 
foit  tentée  d’approvifionner  une  partie  des  habitans  de  T Aile- 
magne  , aux  dépens  des  départemens  ! Mais  ces  départe- 
mens ne  font-ils  donc  pas  repréfentés  au  Corps  légiüatif, 
& les  légiflateurs  avertis  ne  feroient-ils  pas  là  pour  arrêter 
des  abus  aufli  révoltans  ? Je  vais  plus  loin , fi  la  crainte  des 
abus  pouvoir  faire  rejetter  des  réfutations  , quelle  réfolu- 
tion  pourroit  être  préfentée  ? quelle  réfolution  pourroit  être 
adoptée  ? 

Mais  que  notre  collègue  fe  raffine,  ôc  qu’il  fe  raflure 
par  une  raifon  qu’il  a attaquée  aufli,  & que  je  lui  prouverai 
tour-à-l’heure  être  bien  fondée.  Oui , qu’il  fe  raffure  par  la 
teneur  même  de  l’article  i3  ; car  fi  le  fel  eft  fixé  à 8 livres 
le  quintal  , & que  l’on  ajoute  à cette  fomme  le  montant 
des  frais  de  tranfports  _,  à coup  fur  ce  fel  ne  pourroit  pas 
foutenir  la  concurrence  avec  les  fels  raffinés  de  Hollande  , 
qui  remontent  par  le  Rhin.  Dès-lors,  l’intérêt  du  gouverne- 
ment, cet  intérêt  qu’il  faut  fuppofer , quand  on  lui  fait  dé- 
livrer à l’étranger  , par  préférence  , des  fels  deftinés  à Tinté-* 
rieur;  oui,  Tititérêt  du  gouvernement  feroit  d’en  distribuer 
la  plus  grande  quantité  poffible  dans  l’intérieur,  puifqu’i! 
feroit  obligé  de  le  donner  peut  - être  à l'étranger  au  même 
prix,  & de  fe  charger  en  outre  des  frais  de  tranfpqtrs. 
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L’article  i3  ne  peut  donc  pas  être,  fous  le  même  point  de 
vue,  un  fujet  de  craintes*  il  ne  pourroit  pas  offrir  un  motif 
pour  le  rejet  de  la  réfutation.  Il  y a plus  ; l’article  1 6 per- 
mettant d’établir  de  nouvelles  faillies  fous  l autoniation  du 
Diredoire  exécutif,  le  produit  de  ces  falines  fcrvi.ra  de  fup- 
plément  au  contingent  qui  effc  provifoirement  fixé. 

11  eft  vrai  que  notre  collègue  Lcyfel  toujours  alarmé, 
entrevoit  encore  dans  cette  difpofition  de  l’article  1 6,  une 
intention  dans  le  gouvernement  , de  fe  réferver  exclufive- 
ment  la  fabrication  du  fel  j il  ne  voit  pas  autre  chofe  dans 
cette  elaufe,  d’après  laquelle  les  particuliers  ne  pourroient 
jouir  delà  faculté  d’en  fabriquer  fur  leur  terrdn  même,  en  fe 
fervant  de  houille  , qu’après  en  avoir  obtenu  l’autorifatioa 
du  Dire&oire  j & il  trouve  cet  article  défectueux , par  la  feule 
poilîbilité  du  refus  qu’il  fuppofe. 

Mais  à quoi  bon  fe  forger  des  chimères  pour  les  com- 
battre ? Pourquoi  vouloir  que,  fans  motif,  le  gouvernement 
refufe  une  pareille  autorifation?  Ah  ! c’eft  dans  cette  partie 
fur- tout  que  le  Directoire  peut  faire  le  bien  , & fe  voit 
dans  l’impoffibilité  de  faire  le  mal.  U a derrière  lui  le  Corps 
légiflatif,  qui , s’il  refufoit  , fans  aucune  raifon  valable  , 
de  faire  droit  à de  pareilles  demandes,  feroic  toujours  à 
temps  d’anéantir  un  tel  refus , en  manifeftant  fes  intentions 
par  une  loi  générale. 

Qui  donc  ne  voit  pas  que  la  prudence  exigeoit  ce  même 
article,  que  notre  collègue  Loyfel  confidère,  lui  , comme  la 
"bafe  d’une  injuftice  pojjible?  En  effet,  fi  l’on  n’affujettiffoît 
pas  celui  qui  fe  difpôle  à faire  un  établiffement  de  ce  genre, 
à en  obtenir  l’autorifation  du  gouvernement , n’eft-il  pas  évi- 
dent que  , fous  prétexte  de  conftrudions  de  nouvelles  fali- 
nes qui  feroient  bientôt  abandonnées , on  pourroit  infenfi- 
blement  détruire  les  falines  nationales , qui , bien  dirigée  , 
peuvent  devenir  l’une  des  fources  de  la  profpérité  publique  ? 

Pvevenons  encore  fur  la  fixation  du  prix  du  fel , déterminé 
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pour  l’an  5 par  l’art.  i3  , pris  aux  falines  à un  franc  64  cen « 
limes  le  MYR1AGRAMME  j ou  8 francs  le  quintal. 

Cet  article  mérite  en  effet  la  plus  férieufe  difcuflion. 

La  République  étant  propriétaire  des  falines , il  eft  de  la 
fageffe  des  légiflateurs  de  profiter  de  la  circonftance  a&uelie 
pour  tirer  le  plus  grand  parti  poftibie  du  produit  de  ces  pro- 
priétés, & Ion  ne  doit  exiger  autre  chofe  du  gouvernement , 
finon  qu’il  combine  tellement  le  prix  du  fel , qu’il  foit  tou- 
jours, pour  le  peuple,  inférieur  au  cours  du  commerce  , Ôc 
qu’en  tout  cas  il  ne  foit  jamais  élevé  à un  alfez  haut  prix 
pour  nuire  a la  propagation  des  beftiaux,  Ôc  aux  progrès  de 
l’agriculture. 

Or , le  prix  de  8 francs  le  quintal  eft  précifément  , pour 
cette  année , le  prix  combiné,  de  manière  qu’il  foit  au-deîlous 
du  prix  du  commerce  , ôc  dans  une  proportion  de  valeur  , 
point  onereule  au  peuple. 

Pour  vous  en  convaincre , citoyens  repréfentans  , je  ne  me 
perdrai  pas  avec  vous  dans  des  calculs  pénibles  , ôc  prefqu® 
toujours  mai  iaifïs,  iorfquils  font  débités  à une  tribune. 

Mais  je  vous  inviterai  à jeter  les  yeux  fur  le  riche  pays  de 
vos  bons  alliés  les  Suiffes.  Le  cours  du  commerce  du  fel  y 
eft  généralement  au-deftus  de  8 francs  le  quintal,  ôc  l’expé- 
rience vous  prouve  cependant  que  c’eft  un  des  pays  les  plus 
fertiles  en  beftiaux , ôc  où  leur  propagation  foit  plus  abon- 
dante; que  c’eft  un  des  pays  où  il  fe  fabrique  le  plus  de 
fromages  , &c. 

Prenez  encore  avec  moi  les  procès  - verbaux  des  états  de 
Provence-,  voyez-y  les  adminiftrateurs  de  cette  ancienne  Ôc 
belle  province  réclamer  avec  force  l’exécution  d’un  traité 
pafTé  avec  le  gouvernement  en  1661  , qui  fixoit  le  minot 
ou  quintal  de  fel  à 15  livres.  « Alors  , difoient-ils  , les 
beftiaux  étoient  à un  haut  point  de  profpérité  ; mais  depuis 
l’augmentation  du  fel  (alors  porté  à 19  livres  14  fous  3 de- 
alers le  quintal  ) . les  beftiaux  , qui  faifoient  la  principale 


reflource  de  la  haute  Provence , ont  diminué  d’un  à vingt  9 
8c  les  terres  ont  été  dépourvues  d’engrais».  La  partie  de  la 
Provence  où  les  troupeaux  font  le  plus  abondans,  eft  la 
vallée  de  Barcelonnette  3 parce  que  le  fel  y eft  à un  bas 
prix,  9 livres  6 fous  le  quintal. 

Ainfi  le  fel  étoit  regardé  comme  à un  très-bas  prix,lorf- 
qu’il  étoit  à 9 livres  6 fous  le  quintal  ; alors  il  faifoit  la  ri- 
cheffe  de  la  vallée  de  Barcelonnette.  • . . . .à  1 5 liv.  même, 
fuivant  les  membres  des  états  de  Provence  , les  beftiaux  fe 
propageoient  facilement. 

Ainfi  ? faut  il  conclure  , le  fel  pour  les  onze  départemens 
dont  l’état  eft  annexé  à la  réfolution , &c  pour  iefquels,  d’a- 
près les  réflexions  du  citoyen  Ferreux  , on  pourroit  faire  une 
répartition  plus  exacte  , n’étant  fixé  qu’à  8 francs  le  quintal , 
ce  prix  eft  à la  portée  du  plus  pauvre  ; il  eft  à un  taux  trop 
modéré  pour  que  cette  fixation  puilfe  nuire  , foit  à l’engrais 
des  terres , foit  à la  propagation  des  beftiaux. 

Dans  les  pays  où  Ton  donne  aux  beftiaux  le  fel  avec  plus 
d’abondance , la  proportion  n’eft  que  d’une  livre  par  mois 
pour  les  bêtes  dè  labour,  d’un  cinquième  de  livre  pour  chaque 
mouton. 

On  voit,  au  premier  coup-d’oeil , que,  fixé  à 8 francs  le 
quintal,  le  fel,  nécefiaire  aux  animaux,  ne  feroit  pas  allez 
coûteux  pour  qu’on  en  négligeât  l’ufage. 

Je  conlidère  donc  la  fixation  du  fel  à 8 francs  le  quintal 
comme  raifonnable , ôc  j’applaudis  à l’article  qui  le  fixe  à 
cette  valeur  pour  l’an  5.  Les  bénéfices  que  cette  taxe  iaiftè 
entrevoir  pour  le  gouvernement , doivent  être  une  raifon 
pour  l’accueillir , 8c  ils  feront  peut-être  un  appât  qui  déter- 
minera quelques  citoyens  â former  de  nouvelles  faIines,dont 
les  produits,  par  la  concurrence  , ameneroient  néceflairemenc 
la  baille  du  prix  du  fel. 

Mais  , dit  notre  collègue  Loyfel , « les  adjndica- 
))  taires  pourraient  fe  prévaloir  de  ce  pris  pour  en  deman- . 
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* der  eux-mêmes  un  confidérable  pour  celui  qu’iîs  livreraient 
» dans  les  magafins  nationaux , 8c  chaque  franc  de  bénéfice 
» par  quintal  pourroic  former  pour  eux  une  fomme  d’environ 
>5  un  million  par  année  ». 

Ces  craintes  de  notre  collègue  pourraient-elles  être  fé- 
rieufes  ? Pourroient  - elles  un  inftant  occuper  des  iégifla- 
teurs  ? 

L’entreprife  pour  la  fabrication  ne  doit-elle  pas  être  don- 
née fur  enchères  au  rabais  ? Or  le  prix  auquel  le  gouverne- 
ment vendra  enfuite  le  fel , pourra-t-il  avoir  la  moindre  in- 
fluence fur  les  enchères  ? Qu'importe  aux  entrepreneurs  que 
le  gouvernement  vende  le  fel  fabriqué  à 4 ou  à 8 francs  le 
quintal  ? Ce  qui  importe  lepius,eft  que  la  vente  du  fel  pro- 
duife  les  fonds  fuflifans  pour  payer  la  fabrication  des  fels 
qu’ils  livreront  au  prix  de  l’adjudication. 

Les  tableaux  que  le  gouvernement  mettra  ou  ne  mettra 
pas  fous  leurs  yeux,  ne  les  déterminera  pas  dans  leurs  mifes  ; 
chacun  fera  tin  calcul  des  frais  de  fabrication  , eu  égard  au. 
prix  aétuel  des  charrois  8c  de  la  main-d’œuvre*,  chacun  exa- 
minera le  cahier  des  charges  ; chacun  fpéçulera  far  la  pof- 
fibilité  ou  rimpoflibijité  de  perfe&ionner  les  fourneaux  , 8c 
du  parti  qu’il  pourra  ou  ne  pourra  pas  tirer  du  fulfate  de 
fonde  ; 8c  , d’après  ces  différentes  bafes  , l’intérêt  perfonnel 
êc  la  chaleur  des  enchères  fixeront  la  fomme  qui  fera  payée 
par  le  gouvernement  par  chaque  quintal  de  fel  que  délivre*- 
root  les  entrepreneurs. 

Ces  réflexions , toutes  vraies,  toutes  fondées  fur  la  marche 
ordinaire  des  adjudications,  me  conduifentà  regarder  comme 
parfaitement  inutiles  les  renfeignemens  que  vous  avez  de** 
mandés  au  Directoire.  Comment  en  efet  voudroit-on  faire 
fervir  de  bafe  à la  fixation  du  fel  les  prix  de  cette  denrée 
de  1780  à 1789?  Tout  calcul  pris  fur  cette  bafe  feroit  né- 
ceflairement  inexad.  Les  nouveaux  prix  feront  moins  bafés 
fur  les  anciens  que  fur  le  prix  aétuel  des  tranfports  , des  fa* 
kires  des  ouvriers , 8c  fur  les  conditions  qui  feront  impofées 
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anx  adjudicataires  par  le  cahier  des  charges.  En  effet,  fi 
dans  telle  faline  il  y a pour  2,00,000  liv.  de  réparations  à 
faire,  & que  l'adjudicataire  en  foit  chargé,  il  eft  évident 
que  l’entrepreneur  fera  entrer  dans  Je  prix  de  fabrication 
ces  réparations  & l’avance  de  fa  mife  de  fonds. 

D’après  ces  détails , vous  devez  voir , citoyens  repréfen- 
tans  , qu’il  étoit  néceffaire  de  fixer  le  prix  du  fel , 5c  vous 
pouvez  concevoir  que  les  citoyens  n’auront  pas  a fe  plaindre 
de  ce  prix  : car  depuis  plus  d’un  an  ils  paient  fans  ré- 
clamation cette  denrée  à raifon  de  10  francs  par  quintal, 
en  forte  que  la  réfolution  leur  procure  déjà  un  îoulagement 
de  2 francs. 

Pefez  un  inftant  avec  moi , citoyens , les  inconvéniens 
auxquels  vous  vous  expoferiez,  fi  , d après  ce  motif  de  la  fixa- 
tion du  prix  du  fçj  à 8 francs  ( motif  dont  je  vous  ai  dé- 
montré la  futilité  ) , vous  vous  déterminiez  à rejetter  la  réfo- 
lution ; voyez  les  rifques  que  vous  feriez  courir  5c  à la  for- 
tune publique  5c  à l’intérêt  du  peuple , fi  en  effet  la  réfolu- 
tion étoit  rejettée.  Peut-être  ne  feroit  il  pas  pofiible  aux 
deux  Confeils  de  terminer  cet  objet , fujet  aux  trois  lec- 
tures conftitutionnelles  , dans  le  cours  de  la  feflion  adtuelle  *, 
de  forte  que  l’efpoir  d’adoucir  un  jour  le  fort  du  peuple 
lui  enleveroit  au  contraire  un  avantage  certain , que  je  viens 
de  démontrer  lui  être  réellement  procuré  par  la  réfo- 
lurion. 

D’ailleurs , citoyens  repréfentans , ne  perdez  pas  de  vue 
que  fi  dans  le  moment  a&uel  la  fabrication  des  fels  va 
préfenter  quelques  bénéfices  au  gouvernement , ces  bénéfices 
font  encore  bien  loin  de  compenfer  les  pertes  énormes  qu’a 
éprouvés  le  tréfor  public  fur  la  fabrication  des  fels  pendant 
Ja  dutée  du  papier-monnoie  ; pertes  donc  ont  foufterc  les 
autres  départemens. 

Aufii  le  peuple , qui  ne  peut  fe  le  diflimuler , n’élève  aucune 
réclamation.  Le  dédommagement  qu'il  fupporte  eft  encore 
modique } il  eft  identifié  avec  le  prix  de  la  denrée  : 5c  alors  * 
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qu  il  ie  paye  ( fans  s’en  appercevoir  ) , il  ne  croît  payer  que 
la  valeur  de  la  denrée  elle  même. 

Notre  collègue  Loyfel  a envifagé  la  fixation  du  fel  a 
8 fr.  fous  le  point  de  vue  que  l’excédent  du  prix  de  fabri- 
cation eft  l’établidement  d’un  impôt  fur  le  fel  dans  les  de- 
parremens  alimentés  par  les  falines  , <kc.  Plein  d'indigna- 
tion, il  s’élève  contre  une  Ici  qui  rétabliroit  l’odieux  ré- 
gime des  gabelles,  contre  lequel  les  réclamations  les  plus 
juftes  ont  été  confignées  dans  les  cahiers  de  toutes  les  pro- 
vinces ôc  développées  par  l’Affemblée  continuante  ; puis  ? 
fuivant  toujours  fes  craintes,  il  veut  les  faire  partager  ail 
Corps  légiflatif,  a qui  il  fait  redouter  d’établir  , par  l’accep- 
tation de  cette  réfolution,  une  nouvelle  gabelle  en  France, 

Avant  d’entrer  en  difcufiion  fur  ce  point,  & fans  m’arrê- 
ter à vous  prouver  la  haine  que  je  porte  à la  gabelle  (cette 
inftitution  tyrannique  ) , je  dois  vous  rappeler  que  le  fel  eft 
maintenant  payé,  fans  aucune  réclamation , à 10  francs  le 
quintal. 

Que  fi,  par  défaut  d’adoption  de  la  réfolution , les  répa- 
rations immenfes , qu’il  n’eft  pas  ati  pouvoir  du  gouverne- 
ment de  faire , n’étoient  pas  exécutées  cette  année  par  des 
entrepreneurs  , le  peuple , que  l’on  veut  favorifçr  , loin  d’ob- 
tenir un  adouci  dément , feroit  obligé  de  recourir  au  fel  de 
mer,  qu’il  paieroit  de  i5  i %5  fr.  le  quintal  , tandis  que 
l’adoption  de  la  réfolution  le  fait  jouir  aiïu  d’une  diminu- 
tion par  une  loi.  Certes  * on  eft  bien  éloigné  d’établir  un 
impôt , ôcc.  ôc  de  reffufciter  l’infernale  gabelle. 

Cette  difcudion  amène  une  réflexion  que  je  ne  fuis  pas 
maître  d etouffer. 

Sans  doute  il  feroit  bien  doux  , le  rôle  de  légidateur 
qui  pourroit  aflurer  les  bafes  de  la  liberté  publique  Ôc  la 
profpérité  d’un  état  fans  recourir  aux  impôts  ; mais  il  eft 
malheureufement  reconnu  qu’il  eft  impofiible  de  maintenir 
Je  refped  ôc  la  fureté  des  perfonnes  ôc  dés  propriétés  ? 
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jayet  les  infortunés  rentiers  & les  autres  charges  de  l'Etat , 
li  l'on  ne  fe  décide  enfin  à fonder  en  principe  l’établiffement 
des  impôts  îndirefts  fur  des  objets  convenables.  La  tourbe 
des  anarchies,  excitée  peut-être  par  des  royaliftes  déguifés 
en  amis -de  la  patrie,  infinuera  au  peuple  que  toutes  les 
iouttrances  qu’il  a éprouvées  pendant  une  trop  longue  révo- 
lution , que  le  fang  dont  il  a attofé  les  lauriers  de  la  vic- 
toire , n’a  produit  que  le  rétabliflTement  de  ces  impôts  dé- 
laftreux  qu’il  n’avoit  voulu  que  détruire  ; que  bientôt  la 
dîme  va  reparaître , les  droits  féodaux  renaître  : mais  les 
vrais'  amis  du  peuple  , ceux  qui  veulent  pour  lui  la  réalité  , 
de  non  pas  le  nom  du  bonheur  feulement , ceux  qui  veulenc 
que  les  rentiers  n’expirent  pas  tous  enfin  de  misère  , ceux 
qui  font  amis  des  propriétaires  , de  l’agriculture  , du  Gou- 
vernement & du  bon  ordre,  n’auront  pas  la  pufillanimité  de 
craindre  les  derniers  fifflemens  du  royalifme  & de  l’anarchie; 
ils  ne  craindront  pas  de  compromettre  momentanément 
une  popularité  prefque  toujours  funefte  au  peuple  , une 
popularité  recherchée  par  les  intrigans  de  tous  les  partis  ; 
ils  proclameront  hautement  les  vérités  qu’il  faut  que  le 
peuple  connoifTe.  1 

Certes , il  n’y  a perfonne  parmi  vous , citoyens  légifla- 
teurs,  il  n’eft  pas  en  France  un  feul  ami  de  la  juftice  êc 
de  légalité  qui  cunfente  jamais  au  rétabliOement  de  iodieufe 
gabelle. 

Si  dans  la  Bretagne  la  vente  du  fel  étoit  libre,  s’il  ne 
fe  vendoit  dans  le  commerce  que  de  1 liv.  io  f.  à 3 liv. 
Je  quintal  5 dans  une  partie  de  la  Normandie  on  le  payoit 
i3.fr.  r 1 

Si  quelques  provinces  rédimées , telles  que  la  Guienne  * 
le  Poitou,  le  Limouhn  , l’Auvergne  , le  payoient  de  6 à 1 1 1. 
Je  quintal;  la  Franche  Comté  le  payoit  12.  liv.  10  fous  : 
PA î face  i5 , & la  Lorraine  27  liv.  10  f. 

Dans  d autres  provinces  connues  fous  la  dénomination  de 
petites  gabelles  , telles  que  le  Languedoc,  la  Provence  * h 
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Dauphiné , le  Lyonnais , le  prix  varioit  8c  étoit  de  22  î.  8 f.f' 
27  1.  6 f. , 3o  1.  17  f. , 42  1.  10  f. 

Enfin , le  tiers  de  la  France , c’eft-à-dire  , la  majeure 
partie  de  la  Normandie,  l’Anjou,  la  Picardie,  fille  de- 
France , la  Bourgogne  , la  Champagne  •,  qui  étoient  aflu- 
jetties  aux  grandes  gabelles,  étoit  forcé  de  le  payer  de 
58  1.  19  f.  à 61  liv.  19  f. 

Tout  étoit  odieux , tout  étoit  monftrueux  fous  ce  régime 
de  fer.  Les  droits  de  l’égalité  étoient  foulés  aux  pieds  , 8c 
tout  excitoit  à la  contrebande  & à la  violation  de  la  loi  ; 
aufli  plus  de  80  mille  familles  abandonnoiencelles  l’agri- 
culture 8c  les  arts  pour  fe  livrer  aux  produits  faciles  d’une 
contrebande  que  la  nuée  des  commis  répandus  fur  tous 
les  points  de  la  France  empêchaient  à peine  , quand  ils  ne 
la  fecondoient  pas. 

Mais  fi  l’on  préfentoit  au  Corps  légifiatif  un  moyen 
certain  de  venir  au  fecours  du  trélor  public  , tk  par  con- 
féquent  des  rentiers , en  établifiant  un  droit  modique  fur  le 
fel  à l’extraétion  * fi  la  perception  d’un  pareil  droit  fe  trou- 
voit  moins  coûteux  que  celle  de  la  contribution  foncière  ; 
fi  un  pareil  droit  n’exigeoit  l’établilfement  d’aucune  régie 
ni  de  commis  ; fi  la  vente  du  fel  ne  cefioit  pas  d’être  libre  y 
enfin  fi  l’on  parvenoit , par  des  mefures  fages , bien  com- 
binées ( 8c  fans  employer  aucun  genre  de  contrainte  ) , à 
afiurer  à jamais  au  peuple  le  fel  à des  prix  modérés  , 8c 
rapprochés  du  cours  qu’il  a eu  dans  le  commerce  depuis 
huit  mois  ; je  le  dis  avec  confiance,  un  moyen  de  cette 
nature  feroit  folemneüement  difcuté  fans  prévention  , 8c 
avec  cet  intérêt  8c  ce  calme  qui  conviennent  à des  légif- 
lateurs. 

Par  feffet  des  préventions  naturelles,  après  une  révolu- 
tion entreprife  par  amour  de  la  liberté  , 8c  pour  détruire 
les  abus  des  impôts  les  plus  accablans , un  grand  nombre 
d’amis  de  la  conftitution  regardoient  les  impôts  indirects 
çomniç  incompatibles  avec  la  liberté.  Des  méditation 


approfondies  ont  d.ffipe  Mufion  ; ils  ont  reconnu  avec 
Smith,  que  « dans  1 état  aâuel  des  chofes  en  Europe  la 
» rente  de  toutes  les  terres  cultivées  &adminiftrées  avec 
» autant  d intelligence  que  d’économie  s’éleveroit  à peine 
» a ce  qu  on  prélève  ordinairement  fur  le  peuple , même 
» en  temps  de  paix.  » r 

Ils  onr  reconnu  avec  le  célèbre  Montefquieu s avec 

ZeCkS  ét3tS  de  Provence’  dont  le. poids, 
en  tau  cl  admimflrarion,  peut  être  compté  peut  beaucoup 

’>  que  1 impôt  lut  les  marchandées  étoit  plus  naturel  a La 
■ “ppo*" dW  ™“> 

» LrSr6  ]a  UXei  frr-  les  terres  ’ fur't0ut  •orfqu’elle  eft 
» excellive  , produifoit  deux  inconvéniens  terribles,  qui 

» doivent  dépeupler  &-  ruiner  à la  longue  tous  les  pays 
ou  elle  eft  établie  ; F 7 

” Que  la  Hollande,  l’Angleterre  où  le  cultivateur  paie 
* peu  de  chofe,  & fur-tout  à la  Chine  où  il  ne  paie 
» nen , la  terre  eft  mieux  cultivée  : 


» Que  dans  un  état  comme  la  France,  où  les  reffources 
» nationales  viennent  a-la  fois  de  la  terre  , du  commerce 
» & des  arts , les, charges  publiques  doivent  être  réparties 
ui  es  fonds  & les  confommations  pour  foulager  les 
3>  proprietaires  : ‘ 


” Qu  il  ferait  à fouhaiter,  comme  l’obferve  judicieufement 
» rorbonnais , que  l’impôt  fur  les  terres  n’excédât  pas3  fous 
» par  livre  lorfque  le  froment  efl:  à 14  liv.  le  fetier  : fans 
” qnoi  I équilibré  de  la  profeffion  de  l’agriculture  avec  les 
* ®.r5s  feroïc  anéanti  , que  beaucoup  de  terres  refteroient  en 
» friche  , & beaucoup  d'hommes  fans  fubliftances.  » 

L’exemple  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  a fait  fur-tout 
une  profonde  împrefïion  fur  mon  efprit.  Là  il  n’exifte  que 
de  très - modiques  impôts  fur  les  terres.  La  culture  donnant 
>ge  grands  produits , il  s’établit  une  concurrence  , extrême- 
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ment  animée  , entre  les  propriétaires  pour  fe  procurer  des 
travailleurs  , qui  font  libéralement  payés , 8c  par  ce  moyen 
l’agriculture  attire  tous  les  travailleurs , 8i  les  enlève  aux  ma- 
nufaétures  8c  aux  fabriques. 

En  France , où  la  majeure  partie  des  impôts  pefe  fur  les 
propriétaires  , nous  voyons  au  contraire  que  l’agriculture 
fournit  des  hommes  à tous  les  autres  genres  d’occupation , 
tandis  qu’aucune  profefîîon  ne  lui  en  rend.  C’eft  l’une  de  ces 
vérités  qui  doivent  enfin  fixer  toute  l'attention  des  légifla- 
teurs. 

Pardonnez , citoyens  collègues  , cette  digreflion  dans  la- 
quelle je  me  fuis  biffé  entraîner  , 8c  qui  ne  vous  paroîtra 
peut-être  pas  indifférente.  Je  reviens  aux  falines , 8c  je  rap- 
pelle l’importance  de  l’adoption  de  la  réfolution  qui  les 
concerne. 

La  difcuflion  fur  cet  objet  a commencé  au  Confeil  des 
Cinq-Cents  , le  5 floréal. 

Il  eft  inftant  de  la  terminer  : les  falines  font  négligées 
dep  uis  long  - temps  ; des  dégradations  confidérables  en  oc- 
cafioanenç  tous  les  jours  de  plus  confidérables  encore  : depuis 
le  commencement  de  la  difcuflion  , le  peuple  paie  le  fel 
îo  liv.  fans  réclamation  , je  le  répète.  Si  la  difcuflion  fs 
prolonge,  fi  la  difcuflion  eft  rejettée , je  vois  que  le  peuple 
continuera  de  le  payer,  peut  être  jufqti’à  la  fin  de  l’an  5,  à 
îo  francs  , tandis  qu’il  eft  réduit  à 8 francs. 

Je  vois  les  réparations  des  falines , qui  n@  peuvent  être 
qu’une  fuite  de  l’adjudication  , ajournées  jufqu’après  le 
printemps } que  peut-être  il  ne  fera  pas  poffible  de  les  faire 
cette  année  : 8c  dès-lors  je  vois  pour  une  diminution  efpérée 
du  prix  du  fel  pour  le  peuple  j la  prefque  certitude  de  la  ruine 
entière  des  falines. 

Je  ne  puis  donc  regarder  la  fixation  du  prix  du  fel  à 
8 francs  , comme  un  motif  fuffifant  pour  rejetter  la  réfo- 
lution. 
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Je  me  réfume. 

Aucun  des  articles  de  la  réfolution  n’offre  un  vice  tel , 
qu’il  en  refulte  le  malheur  du  peuple  , ou  le  défavantage  de 
l’état  ; ce  qui  femble  manquer  dans  la  rédaction  peut  être 
fuppléé  par  le  cahier  des  charges.  Le  rejet  de  la  réfolution 
retarde  ramélioration  du  fort  du  peuple  , qui  commence 
par  l’adoption  de  la  réfolution  même  j il  entraîne  la  ruine 
des  plus  importans  établiflemens , nqit  aux  finances  de 
l’Ëtat  : en  conféquence  je  vote  pour  l’adoption  de  la  réso- 
lution* 


/ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  * an  V* 


